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• Burundi/Crise. Le gouverne-
ment à la table du dialogueLe gouvernement est revenuhierr à la table du dialogue poli‐tique au Burundi après avoirboycotté la veille la relance deces discussions sous l'égide del'Onu.
• Ouganda/Politique. Un oppo-
sant à Museveni interdit de
meeting Le patronde la policeo u g a n ‐daise a in‐terdit àl ' e x ‐Pre ‐mier mi‐n i s t r eA m a m aMbabazi, candidat déclaré contrele président Yoweri Museveni àla présidentielle de 2016, d'orga‐niser des meetings dans le pays,les déclarant "illégaux".
• Rwanda/Justice. Manif de-
vant l'ambassade britannique
à KigaliEntre 200 et 300 personnes ontmanifesté hier devant l'ambas‐sade britannique au Rwandapour protester contre l'arresta‐tion samedi à Londres du chefdes services rwandais de rensei‐gnement, visé par un mandatd'arrêt européen émis par l'Es‐pagne.
• Tchad/Médias. L'envoyé spé-
cial de RFI expulséUn envoyé spécial de RadioFrance Internationale (RFI) auTchad a été expulsé mardi soirdu pays, après avoir été inter‐pellé brutalement à N'Djamena, arapporté hier la radio sur son siteinternet. Le ministre tchadien del'Information a indiqué que lejournaliste avait commencé àtravailler avant d'avoir reçu sonaccréditation presse, ce qui eststrictement interdit au Tchad.
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A travers le monde
• Etats-Unis/Justice. La peine de
mort formellement imposée à
Tsarnaev 

L'auteur des attentats de BostonDjokhar Tsarnaev a comparu hier àBoston pour se voir formellementimposer la peine de mort, lors d'uneaudience chargée d'émotion où lecondamné de 21 ans avait la possi‐bilité de prendre la parole après sesvictimes.
• Irak/Con!lit. 14 morts dans un
attentat suicide revendiqué par
l'EIQuatorze personnes, selon la police,ont été tuées lors d'une attaque sui‐cide contre un rassemblement dechefs tribaux sunnites au nord‐estde Bagdad, revendiquée hier par legroupe jihadiste Etat islamique (EI).
• Russie/Sanctions. Prolongation
de l'embargo contre les Occiden-
tauxLe président russe Vladimir Pou‐tine a ordonné hier la prolongationjusqu'en juin 2016 de l'embargo surla plupart des produits alimentairesdécrété par Moscou contre les paysoccidentaux en réponse aux sanc‐tions économiques à son encontre.
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Le président français a jugé
inadmissibles les écoutes prati-
quées contre ses deux prédé-
cesseurs et lui-même par les
services de renseignement amé-
ricain. En face, Barack Obama a
tenté de calmer le jeu.BARACK Obama a joué l'apaise‐ment hier dans un entretien té‐léphonique avec son homologueFrançois Hollande, qui a jugé
"inadmissible" l'écoute desconversations de trois chefsd'Etat français par les servicesde renseignement américains.Le président américain a réaf‐firmé "sans ambiguïté" son en‐gagement à "en terminer avec
des pratiques du passé (...) inac-
ceptables entre alliés", a rap‐porté la présidence française àl'issue de leur échange.Fin 2013, Barack Obama s'étaitengagé à ce qu'il n'y ait pasd'écoutes de présidents ou dechefs de gouvernement de paysamis ou alliés, après des révéla‐tions sur l'ampleur du systèmede surveillance américain.Des documents transmis parl'ancien consultant de l'agenced'écoutes NSA Edward Snow‐den, aujourd'hui réfugié en Rus‐sie, avaient montré que même lachancelière allemande AngelaMerkel avait été ciblée.François Hollande (gauche) etses deux prédécesseurs dedroite Nicolas Sarkozy (2007‐2012) et Jacques Chirac (1995‐2007) ont également été visés,selon d'autres documents obte‐nus par le site internet lanceurd'alerte Wikileaks et publiésmardi soir par deux médiasfrançais.

Réunion d'urgence d'un Conseilde défense, convocation de l'am‐bassadrice américaine à Paris,envoi de deux hauts responsa‐bles du renseignement auxEtats‐Unis : François Hollande aréagi avec vigueur à ces révéla‐tions.La France "ne tolérera aucun
agissement mettant en cause sa
sécurité", a tonné la présidence.Les documents publiés évo‐quent des échanges entre res‐ponsables français sans, sur lefond, trahir de secrets d'Etat. Etla Maison Blanche avait immé‐diatement assuré que les Etats‐Unis "ne ciblaient pas" lescommunications de M. Hollande.Malgré tout, l'ensemble du gou‐vernement français s'est offus‐qué de ces pratiques. Le Premierministre Manuel Valls a ainsi de‐mandé aux Etats‐Unis de "tout
faire pour réparer les dégâts",tandis que le chef de la diploma‐tie Laurent Fabius dénonçait desméthodes qui "portent atteinte à
la confiance" entre alliés.

L'opposition, de droite commede gauche, n'était pas en reste.Les Républicains, parti de l'ex‐président Nicolas Sarkozy, ontévoqué "une affaire scanda-
leuse". Nicolas Sarkozy etJacques Chirac ont dénoncé desméthodes "inacceptables" entrealliés, selon leur entourage.La gauche radicale et l'extrêmedroite ont même réclamé l'arrêtdes négociations sur le traité delibre échange UE‐Etats‐Unis. Surce point, le gouvernement a ce‐pendant appelé à garder "la me-
sure".
"POSTURE"• Au‐delà des pro‐testations, les Français n'ont pasune grande marge de manœu‐vre.
"Il va y avoir des discussions sé-
vères, peut-être des déplacements
de membres du personnel poli-
tique américain en poste en
France et puis voilà, cela n'ira
pas plus loin", prédit l'universi‐taire Nicole Bacharan, spécia‐liste des Etats‐Unis.Les intérêts des deux pays sont

trop convergents surnombre de crises, del'Ukraine à la luttecontre le groupe Etatislamique (EI) en Iraken passant par leSahel, pour que lescandale débouche surune rupture.D'après plusieurs ob‐servateurs, la réactionfrançaise est de l'or‐dre de la "posture".
"On est obligé de dire
que c'est pas bien, et en
même temps on sait
que ça continuera",commentait ainsi ledéputé centristeHervé Morin.
"En matière de rensei-
gnements, il n'y a pas
d'amis, pas d'alliés, il

n'y a que des intérêts", a pour sapart rappelé Alain Chouet, unancien responsable des servicesfrançais, selon lequel la France
"ne se prive pas" non plus d'es‐pionner ses alliés.Des associations de défense desdroits de l'Homme ont d'ailleursdénoncé l'inaction de la Franceen matière judiciaire, alors queles actions de surveillance de laNSA ont fait l'objet d'une plaintedans ce pays dès 2013.Ces événements surviennent lejour même où le Parlement de‐vait définitivement adopter unprojet controversé sur le rensei‐gnement qui légalise, selon sesdétracteurs, des pratiquescontestables des services se‐crets au nom de l'antiterro‐risme.Une concomitance loin d'êtrefortuite, les médias qui ont pu‐blié les documents de Wikileaks,le quotidien Libération et le siteinternet Mediapart, étant oppo‐sés à cette réforme.

La colère de Hollande
France-Etats-Unis/Espionnage

AFP
Paris/France

LE gouvernement japonais va organi‐ser pour la première fois un concoursnational de design de toilettes, du mo‐dèle courant au plus sophistiqué.Ce concours s'inscrit dans le cadre dela politique de promotion des femmesdu Premier ministre Shinzo Abe,même s'il ne concerne pas seulementles toilettes dédiées à ces dernières.Selon un rapport gouvernemental de145 pages, les sanitaires doivent puis‐samment contribuer à l'améliorationde la condition féminine au Japon.La compétition est aussi lancée en vuedes Jeux olympiques et paralym‐

piques à Tokyo en 2020, a"in que leconfort au petit coin soit un des "leu‐rons de la traditionnelle "hospitalité"nippone.
"J'espère que les efforts déployés par le
Japon pour concevoir les meilleures toi-
lettes au monde se diffuseront partout
ailleurs", plaidait récemment la minis‐tre chargée de la Promotion desfemmes, Haruko Arimura.Le Japon est célèbre pour la concep‐tion high tech de ses toilettes, décon‐certantes de prime abord pour le noninitié, avec cuvette chauffante, jetsd'eau chaude et autres gadgets.

Le Japon lance un concours de design
de toilettes

C'est arrivé...

... à San Antonio (Chili)

Les Forces révolutionnaires
patriotiques de l'Ituri (FRPI)
auraient ainsi perdu un
quart de leurs effectifs.L'ONU a annoncé hier àKinshasa la neutralisationd'environ un quart des ef‐fectifs des Forces révolu‐tionnaires patriotiques del'Ituri (FRPI) après trois se‐maines d'offensive de l'ar‐mée appuyée par lesCasques bleus contre cesmiliciens dans le nord‐estde la République démocra‐tique du Congo.Grâce à "l'opération plani-
!iée conjointement avec les
FARDC (armée congolaise),
on a neutralisé entre 20 et
30% des FRPI" dans le sudde l'Ituri, a déclaré à lapresse Martin Kobler, chefde la Mission des Nationsunies pour la stabilisationdu Congo (Monusco).Début juin, l'armée congo‐laise soutenue par lesCasques bleus a lancé une

offensive contre les com‐battants du FRPI dont lebilan fait état de "35 tués, 52
blessés et 36 rendus", a‐t‐ilajouté.Selon M. Kobler, l'appui dela Monusco à cette offensive
"est beaucoup plus" qu'unsimple soutien logistique :
"ce sont nos hélicoptères
d'attaque qui sont utilisés, ce
sont nos drones pour identi-
!ier les positions chaque
jour, c'est une vraie opéra-
tion conjointe", a‐t‐il dit.Cette opération semble té‐moigner d'une améliora‐tion des relations entre laMonusco et le gouverne‐ment de Kinshasa aprèsplusieurs mois de tensions.La coopération militaireentre les deux partenairesétait pratiquement au pointmort depuis février à lasuite d'un différend sur lechoix des généraux retenuscôté congolais pour menerl'offensive commune quidevait viser les rebelleshutu rwandais des Forcesdémocratiques pour la libé‐ration du Rwanda (FDLR)dans l'est du pays.Le lieutenant‐colonel Félix‐

Neutralisation partielle d'un groupe rebelle
RDCongo/-Combats

AFP
Kinshasa/RDCongo

Prosper Basse, porte‐parole de la Mo‐nusco a appelé "de tous (ses) vœux la re-
prise de la coopération" militaire entrel'ONU et les FARDC sur tous les terrainsd'opération en RDC.Depuis quelques mois, le sud de l'Ituriconnaît un regain de violence imputéaux miliciens du FRPI après la redditionde leur chef, Cobra Matata, en novembre.Le FRPI est une des nombreuses milicesqui se sont affrontées en Ituri de 1999 à

2007 sur des bases essentiellement eth‐niques pour le partage des richesses na‐turelles de la région, au premier rangdesquelles l'or.Plusieurs milliers de combattants dugroupe avaient été démobilisés et inté‐grés à l'armée congolaise de 2004 à2006, mais le groupe s'est reformé à par‐tir de la "in 2007 et compterait au‐jourd'hui quelques centaines decombattants.

François Hollande et Barack Obama (ici lors d'un sommet de l'Otan) se sont
entretenus au téléphone hier. 
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